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L’article 30.2 de la Loi Organique 1/2004, du 28 décembre, de Mesures de Protection Intégrale 
contre la Violence Sexiste (ci-après Loi intégrale) établit qu’il revient à l’Observatoire National de 
la Violence faite aux Femmes d’élaborer tous les ans un rapport sur l’évolution de la violence 
faite aux femmes dans les termes de l’article 1.1 de la Loi intégrale. 
 
Le 8 novembre 2011, la Séance plénière de l’Observatoire a approuvé son IVème Rapport 
Annuel. 
 
 
RAPPORTS APPROUVES ET PUBLIES 
 
Les trois précédents Rapports de l’Observatoire National de la Violence faite aux Femmes 
approuvés en 2007 (Ier), 2009 (IIème) et 2010 (IIIème) correspondent à des informations sur la 
violence sexiste concernant d’une part la phase préalable et ultérieure à la mise en marche de la 
Loi intégrale jusqu’en 2007 (Ier), et d’autre part les données statistiques jusqu’en 2008 (IIème) et 
2009 (IIIème) respectivement. 
 
Le « Système d’indicateurs et variables sur la violence sexiste » est joint en Annexe au Ier  
Rapport de l’Observatoire. Le IIème Rapport Annuel de l’Observatoire fait également état des 
résultats d’une enquête sur « Processus et réalités des femmes handicapées à cause de la 

violence sexiste », promue par la Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste. Le IIIème 
Rapport contient également le « Rapport du groupe de travail de recherche sur le prétendu 

syndrome d’aliénation parentale (SAP) », résultat de la recherche réalisée par un groupe de 
travail constitué au sein de l’Observatoire. 
 
D’un rapport à l’autre, les données statistiques, les indicateurs utilisés et les variables résultantes 
ont augmenté, ainsi que la désagrégation des données. 
 
Les Rapports Annuels I, II et III ont été publiés dans la Collection « Contre la Violence Sexiste. 
Documents », sur papier et en édition électronique. L’intégralité de leur contenu a également été 
publiée en édition électronique, et leurs résumés exécutifs respectifs sont également disponibles 
en édition électronique en espagnol, français et anglais. Ils peuvent être consultés sur le site 
d’Égalité du portail du Ministère de la Santé, des Services Sociaux et de l’Égalité.  
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IVEME RAPPORT 2011 : STRUCTURE ET CONTENU  
 
Le IVème Rapport de l’Observatoire, approuvé le 8 novembre 2011 comporte 2 Chapitres :  

 
- Chapitre 1 : Annuaire statistique de la violence sexiste, élaboré par la Sous-direction 

générale de Prévention et Gestion des Connaissances sur la Violence sexiste, divisé en 
16 sections et une annexe, avec un résumé des données pour chaque communauté 
autonome et chaque province. 

 
- Chapitre 2 : Rapport du Groupe de Travail de Recherche sur l’enfance victime de la 

violence sexiste. Ce Rapport a été élaboré par le Groupe de Mineurs de l’Observatoire 
National de la Violence faite aux Femmes, composé d’experts en violence sexiste et en 
maltraitance des enfants, provenant de diverses disciplines et de différents secteurs. Son 
objectif est de contribuer à la visibilité de l’enfance comme victime directe de la violence 
sexiste. 

 
 
CHAPITRE 1- ANNUAIRE STATISTIQUE DE LA VIOLENCE SEXISTE 
 
 
L’Annuaire statistique du IVème Rapport annuel de l’Observatoire fournit les données 
disponibles sur la violence sexiste relatives à l’année 2010 et les données cumulées 
correspondant aux années précédentes. Ainsi, le temps pris en compte, étudié et interprété nous 
permet d’avoir de meilleures et plus amples connaissances sur la réalité de la violence sexiste en 
Espagne, sur le comportement des victimes et des agresseurs, sur les plaintes pour violence 
sexiste, les recours mis à la disposition des victimes de violence sexiste, et l’évolution de la 
perception sociale de la violence sexiste, entre autres.  
 
Chapitre 1. Il est à noter que sur les 16 sections du Chapitre 1, la section correspondant au 
« 900210021, Service téléphonique et on-line d’information et d’orientation sur les politiques 
d’égalité et les hommes » a été supprimé, et que 3 nouvelles sections ont été ajoutées : la section 
3 sur les « Femmes victimes de violence sexiste avec service policier actif », avec des données 
provenant du Ministère de l’Intérieur, la section 6 sur le « Service Téléphonique d’aide aux enfants 

et adolescents en danger », et la section 16, qui fait était des résultats des « Enquêtes d’opinion 

sur le traitement de la violence sexiste dans les médias » réalisées en 2009 et 2010 par la 
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Délégation du Gouvernement pour la Violence sexiste et des données de l’enquête réalisée en 
2009 auprès des professionnels des médias. De plus, les informations de la section 12 sur 
« Internes en centres pénitenciers avec délits de violence sexiste » ont été augmentées par des 
données sur les internes en prison préventive. De plus, ont été ajoutées des informations sur 
l’opinion sociale concernant la violence faite aux femmes. Le nombre de personnes interrogées a 
augmentée et le type d’enquête a été revu. L’analyse des baromètres mensuels du CIS (section 
14) et de la Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste par Internet a été maintenue 
(section 15), et comme mentionné plus haut, une troisième enquête a été ajoutée (section 16).  
 
Nous exposons ci-dessous sous forme de résumé et dans le même ordre que les sections du IVème 
Rapport Annuel de l’Observatoire, le contenu de celui-ci, en mettant en relief principalement les 
chiffres globaux de la Violence Sexiste en Espagne pendant l'année 2010. 
 
1.- Victimes mortelles de la Violence Sexiste. Du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2010. 
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des  Services Sociaux et de l’Égalité). 
 
Nombre de victimes mortelles : Le total de victimes mortelles au cours de l’année 2010 a été de 
73, et le total de victimes mortelles de 2003 à 2010 a été de 545. Plus de la moitié des femmes 
assassinées en Espagne pendant cette période sont mortes des mains de leur conjoint ou ex-
conjoint. 
 
Sur la séquence du graphique suivant, on peut observer la fluctuation du nombre de femmes 
assassinées des mains de leur conjoint ou ex-conjoint. On peut remarquer que l’année 2009 est 
celle qui présente le plus petit nombre de victimes mortelles des 8 dernières années.    
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Plaintes des victimes mortelles : Sur les 73 victimes mortelles de 2010, seulement 30,1 % (22 
femmes) avaient porté plainte contre leur agresseur. De plus, 17 victimes mortelles avaient 
demandé des mesures de protection, dont 14 les avaient obtenues. 
 
En ce qui concerne les actions judiciaires réalisées auprès des tribunaux de justice avant les 
crimes, il convient de souligner que sur les 345 victimes mortelles enregistrées entre le 1er 
janvier 2006 et le 31 décembre 2010, seule période dont on dispose d’informations, seulement 97 
agresseurs avaient été dénoncés pour mauvais traitements (28,1 %), tandis que 248 (71,9 %) ne 
l’avaient pas étés. 
 
Il reste indispensable d’améliorer le recueil systématique et complet d’informations afin de 
pouvoir savoir quelles sont les raisons pour lesquelles il y avait seulement dans vingt-huit pour 
cent des cas une plainte déposée avant le crime, pourquoi certaines femmes ont retiré la plainte 
alors qu’il était évident que le mauvais traitement existait, et pourquoi il n’y avait pas, dans 
certains cas, de continuité de la plainte, ou pourquoi malgré la plainte les femmes ne demandent 
pas de mesures de protection. De même, il est nécessaire de savoir comment les assassinats 
auraient pu être évités dans les cas où les victimes jouissaient de mesures de protection. 
 
La persistance des crimes et la variabilité des taux sur toute la période mettent en relief le fait 
que la violence sexiste, et la violence sexiste dans son expression la plus brutale, qui touche tout 
l'ensemble du territoire, frappe de manière asystématique. Chaque assassinat modifie 
substantiellement les chiffres et leur distribution. 
 
Si l’on compare la moyenne annuelle d’homicides par violence sexiste des années précédentes 
et suivantes à l’entrée en vigueur de la Loi Intégrale, on observe une baisse du nombre de 
crimes. 
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Cependant, nous n’estimons pas pertinent d’évaluer l’efficacité de la Loi Intégrale en fonction des 
chiffres de victimes mortelles, puisqu'il n'est pas possible de déterminer le chiffre de femmes qui 
ont eu la vie sauve grâce à l’utilisation des recours que la Loi Intégrale met à leur disposition. 
 
 
2. Plaintes pour violence sexiste. Du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2010.  
Source des données : Conseil général du Pouvoir judiciaire. 

 
Pendant l’année 2010 les tribunaux ont reçu 134 105 plaintes pour violence sexiste, ce qui 
implique une moyenne mensuelle de 11 175 plaintes et une moyenne par jour de 367 plaintes. 
Cela suppose une légère hausse du nombre de plaintes pour violence sexiste (1,1 %) par rapport 
à 2009. 
 

 
 
Sur les 538 063 plaintes présentées de 2007 à 2010, par origine, 398 588 plaintes ont été 
portées directement par des victimes de violence sexiste aux tribunaux ou à la police, 70 875 
provenaient de procès-verbaux de police par intervention directe et services d’assistance et tiers 
d’une manière générale, 60 627 étaient dérivés de rapports de blessures, et 7 973 ont été 
déposées par des membres de la famille de la victime. 
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3. Femmes victimes de violence sexiste avec service policier actif. 31 décembre 2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des Services Sociaux et de l’Égalité). 
 
Au 31 décembre 2010, 95 601 femmes victimes de violence sexiste recevaient un service policier 
de la part des Forces et Corps de Sécurité de l’État, étant considérées comme cas actifs de ce 
type de violence. Parmi elles, 601 femmes étaient en attente d’évaluation. De la dernière 
évaluation, dans chacun cas il a été conclu que 31 850 femmes étaient victimes de risque et 
comptaient non seulement sur un service policier actif mais aussi sur une protection policière 
active. Dans 63 150 cas, la dernière évaluation a été de risque non apprécié. 
 
On peut conclure de ce qui précède que pour chaque million de femmes résidant en Espagne, 
âgées de plus de 15 ans, 1 559 étaient victimes, avec un risque de subir à nouveau la violence 
sexiste, et par conséquent avec des mesures de protection policière active. 

 

      

 
4. Dossiers judiciaires sur la violence sexiste. 31 décembre 2010.  
Source des données : Ministère de la Justice. 

 
Tribunaux spécialisés : Au 31 décembre 2010, il y avait 461 tribunaux en fonctionnement avec 
compétence en violence faite aux femmes, dont 106 étaient des Tribunaux exclusifs pour la 
Violence faite aux femmes, et 355 étaient des tribunaux compatibles.  
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Tribunaux correctionnels et Sections des Audiences Provinciales : De plus, au 31 décembre 2010, 
il y avait 17 tribunaux correctionnels spécialisés et 69 Sections des audiences provinciales qui 
assumaient exclusivement les connaissances des dossiers de violence faite aux femmes selon les 
termes établis à l’article 1 de la Loi Intégrale. 
 
Assistance juridique gratuite : Pendant l’année 2010, pour ce qui est du territoire géré par le 
Ministère de la Justice, 7 764 femmes ont été conseillées par le système d'assistance juridique 
gratuite. 
 
Unités d’évaluation médico-légale intégrale : En 2010, pour le territoire géré par le Ministère de la 
Justice, étaient en fonctionnement 10 unités d’évaluation médico-légale intégrale, et 26 équipes 
psychosociales.  
 
 
5. 016 - Service téléphonique d’information et de conseil juridique en matière de violence 
sexiste. Du 3 septembre 2007 au 31 décembre 2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des  Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
En 2010, le service téléphonique d’information et de conseil juridique en matière de violence 
sexiste (téléphone 016) a répondu à 67 696 appels pour violence sexiste. Ce chiffre implique 
une légère baisse (1,2 %) par rapport au nombre d’appels répondus en 2009 (68 542). 
 
Le chiffre correspondant aux appels répondus concernant la violence sexiste, du 3 septembre  
2007 au 31 décembre 2010, est de 226 904 (voir tableau suivant). 
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Depuis la mise en marche de ce service, et pour ce qui est des personnes qui ont réalisé les 
appels au 016, la proportion d’appels réalisés par des usagères par rapport au total d’appels a été 
de 75,9 %, tandis que les appels des membres de la famille et des proches a été de 21,4 %, et les 
appels réalisés par des professionnels, de 2,7 %. 

 

             
 
 
 
6. Service téléphonique d’aide aux enfants et adolescents en danger. De janvier à décembre 
2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
Depuis janvier 2010, on dispose d’informations sur les appels au « Téléphone de l’Enfant et de 

l’Adolescent » répondant aux problèmes et aux besoins des filles, garçons et adolescents en 
situation de risque, et sur la « Ligne de l’Adule et de la Famille » qui s’adresse aux adultes en 
quête d’orientation pour aider des enfants de leur entourage. Ce service apporte orientation et 
soutien dans les domaines psychologique, social et juridique.  
 
Le nombre total d’appels sur la violence sexiste a été de 553 en 2010 : 
 

 83 appels concernaient des situations de violence sexiste dans lesquelles la 
victime directe est une femme mineure. 

 470 appels concernaient des situations de mineurs se trouvant dans l’entourage 
familial des femmes victimes de la violence sexiste.  

 
 

% Vertical Nombre % Vertical Nombre % Vertical Nombre Nombre % Vertical 
100,0% 15.715 100,0% 74.951 100,0% 68.542 67.696 100,0% 

75,9% 12.870 81,9% 59.801 79,8% 52.361 47.176 69,7% 
21,4% 2.428 15,5% 13.219 17,6% 14.374 18.512 27,3%

2,7% 417 2,7% 1.931 2,6% 1.807 2.008 3,0%Autres 6.163 2,6% 

Usagère 172.208 76,4% 
Famille et proches 48.533 21,0% 

 TOTAL % Vertical 
TOTAL 226.904 100,0% 
 TOTAL ANNÉE 2007 ANNÉE 2008 ANNÉE 2009 ANNÉE 2010 
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La moyenne d’âge des mineures touchées par des situations de violence sexiste était de 16 ans, 
tandis que la moyenne d’âge des mineurs filles et garçons se trouvant dans des environnements 
de violence était de 10 ans.  
 
En ce qui concerne les agresseurs identifiés dans les appels concernant des mineurs (filles et 
garçons) vivant dans un environnement de violence sexiste 90,0 % correspondent au père des 
mineurs, suivis du conjoint ou mari actuel de la mère de ceux-ci (7,0 %). 
 
 
7. Usagères du service téléphonique d’écoute et de protection pour victimes de la violence 
sexiste (ATENPRO). De décembre 2005 à décembre 2010.  
Source des données : IMSERSO et Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Ministère de la Santé, des 
Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
Depuis la mise en marche de ce service et jusqu’à la fin de 2010, 33 373 femmes l’ont utilisé. 
 
Le nombre d’usagères inscrites à ce service a connu une augmentation constante de 2005 à 2009, 
mais au cours de 2010, en raison d'une rationalisation du service, en vertu de laquelle ont été 
éliminés les services téléphoniques qui n’avaient pas été utilisés pendant plusieurs mois et ceux 
qu’il n’a pas été possible de contacter, le nombre d’usagères a diminué de manière significative. 
 
Au 31 décembre 2010, le nombre de femmes utilisant le service téléphonique d’écoute et de 
protection pour victimes de violence sexiste s’élevait à 8 830, soit 35,5 % de moins qu’à la clôture 
de l’année 2009 (13 696). 

 

Distribution par type de violence: 553 

VS contre  
mineure

15,0% 

VS en 
milieu 
familial 
85,0% 



 11 

                    
 

                                          
8. Contrats bonifiés de femmes victimes de violence (du 1er janvier de 2003 au 31 décembre 
2010) et contrats de remplacement de victimes de violence sexiste (du 1er janvier 2005 au 31 
décembre 2010).  
Source des données : Service public national d’Emploi (Ministère du Travail et de l’Immigration). 

 
Du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2010, 2 764 contrats bonifiés ont été enregistrés pour des 
femmes victimes de violence. 395 ont été signés en 2010, dont 152 à durée indéfinie et 243 
temporaires. 
 
Du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2010, le chiffre total des contrats de remplacement de 
travailleuses victimes de violence sexiste a été de 490, dont 126 correspondent à cette dernière 
année. 
 
 
9. Femmes victimes de violence percevant le Revenu Actif d’Insertion (RAI). Du 1er janvier 
2006 au 31 décembre 2010.  
Source des données : Service public national d’Emploi (Ministère du Travail et de l’Immigration). 

 
En 2010, 25 512 travailleuses victimes de violence sexiste percevaient le Revenu Actif d’Insertion, 
soit 15,9 % de plus qu’en 2009. 
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En ce qui concerne l’aide pour le changement de domicile, pendant une période comprise entre 
janvier 2005 et décembre 2010, un total de 7 864 femmes victimes de violence sexiste ont perçu 
cette aide. 

 
 
 

10. Bénéficiaires de l’aide financière prévue à l’article 27 de la Loi intégrale. Du 1er janvier 
2006 au 31 décembre 2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste. (Secrétariat d'État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
A la fin de 2010, la Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste savait que, entre 2006 
et 2010, 1 044 aides financières avaient été concédées à des femmes victimes de violence sexiste 
en vertu de l’article 27 de la Loi Intégrale, dont 220 correspondaient à l’année 2010. 
 
 
 
11. Concessions d’autorisation de résidence temporaire et de travail de femmes étrangères 
victimes de délits de violence sexiste. Données enregistrées de 2005 au 31 décembre 2010. 
Source des données : Ministère de la Politique territoriale et des Administrations publiques. 
 
De 2005 à décembre 2010, 2 301 femmes de 16 
ans et plus ont obtenu une autorisation de résidence 
temporaire et de travail pour femmes victimes de 
violence sexiste, dont 823 ont été concédées en 
2010. 
 

TOTAL TOTAL 
PERCEPTRICES 

Écart
Annuel

Écart
Cumulé

Moyenne 
Mensuelle

2006 10.924 - - 5.673 

2007 13.291 21,7% 21,7% 7.602 

2008 16.883 27,0% 54,5% 
9.445 

2009 22.010 
 

30,4% 101,5% 13.461 

2010 25.512 15,9% 133,5% 15.840 
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Le continent de nationalité des femmes victimes de violence ayant obtenu une autorisation de 
résidence temporaire en Espagne peut être observée sur le graphique. 
 
 
         
12. Internes en centres pénitenciers pour délits de violence sexiste. 31 décembre 2010. 
Source des données : Direction générale des Institutions pénitentiaires (Ministère de l'Intérieur). 

 
 

Au 31 décembre 2010, le total d’hommes internes purgeant une peine en centre pénitentiaire était 
de 54 623. Parmi eux, 5 0301 purgeaient des peines pour des délits de violence sexiste (9,2%). En 
2009, ce chiffre s’élevait à 4 734 internes, ce qui suppose une hausse de 6,3 % cette dernière 
année (296 internes de plus). 

 
De plus, 13 230 hommes se trouvaient en prison préventive, dont  296 pour des délits de violence 
sexiste (24,3 % de ces derniers pour homicide ou assassinat de leur conjointe ou ex-conjointe), ce 
qui représente 2,7 % des hommes dans les prisons en situation de prison préventive. 
 
 

 
 

                                                
1 Ces deux chiffres de prisonniers ne prennent pas en compte les centres pénitentiaires de Catalogne. 
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13. Système de suivi par moyens télématiques des mesures d’éloignement dans le domaine 
de la violence sexiste. Du 24 juillet 2009 au 31 décembre 2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des  Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
Depuis la mis en marche du système 
de suivi par moyens télématiques 
des mesures d’éloignement dans le 
domaine de la violence sexiste, le 24 
juillet 2009, et jusqu’au 31 décembre 
2010, 710 paires de dispositifs 
électroniques ont été installées. Sur 
ces 710 paires de dispositifs 

installées, 182 avaient été désinstallées à la fin de 2010, ce pourquoi le chiffre de paires de 
dispositifs actives au 31 décembre 2010 était de 528. 
 

 
14. Perception sociale de la violence faite aux femmes. De septembre 2010 à décembre 
2010.  
Source des données : Centre de Recherches Sociologiques (CIS). 

 
Une petite partie de la population considère, mois après mois, que la violence faite aux femmes 
constitue l’un des trois principaux problèmes de l’Espagne, et c’est aussi l’un des trois principaux 
problèmes personnels de la personne interrogée. La fluctuation des résultats obtenus, qui situe 
les pourcentages les plus élevés en 2004 et 2005, période préparatoire et d’approbation et entrée 
en vigueur de la Loi intégrale, est très probablement due au fait qu’au cours de ces mois-ci, la 
situation des femmes victimes de violence sexiste a été plus mise en relief par les médias 
comme phénomène spécifique, ainsi qu’à la nécessité de mettre en marche des mesures 
concrètes pour son éradication. Les données correspondant à 2010 n’ont pas modifié cette 
tendance. 
 
De septembre 2000 à décembre 2010, le nombre d’enquêtes réalisées a été de 280 622, avec une 
moyenne mensuelle de 2 483 entretiens. 2,8 % des personnes interrogées (7 987) ont indiqué que 
la violence faite aux femmes est l’un des trois principaux problèmes de l’Espagne, et 0,8 % (2 236) 
ont indiqué que c’était l’un de leurs trois principaux problèmes personnels. 
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Ce phénomène est perçu différemment par les hommes et par les femmes, ces dernières étant 
celles qui le perçoivent plus intensément. En ce sens, parmi les 7 987 personnes interrogées sur la 
période considérée indiquant que la violence faite aux femmes constituait l’un des trois principaux 
problèmes de l’Espagne, 71,2 % étaient des femmes, et 28,8 % étaient des hommes. 

 
 

15. Enquêtes d’opinion sur la violence sexiste. Juin 2009 / Juin 2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. Ministère 

de la Santé, des  Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
La Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste a réalisé en juin 2009 une enquête 
d’opinion sur la violence sexiste par Internet, et l’a répétée en juin 2010, avec un questionnaire 
pratiquement identique à celui utilisé lors de l'enquête de l’année précédente. L’analyse de ses 
principaux résultats, comparés à ceux obtenus en 2009, a été effectuée en collaboration avec le 
sociologue Fernando González Hermosilla. Au total 3 000 enquêtes ont été réalisées, 1 000 
correspondantes à l’année 2009, et 2 000 à l’année 2010. 

 
Les conclusions les plus significatives sur la configuration de l’état de l’opinion sur la violence 
sexiste peuvent être regroupées en deux grands blocs :  
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LA VIOLENCE SEXISTE COMME L’UN DES TROIS PRINCIPAUX PROBLÈMES.  

Des personnes interrogées d’Espagne 



 16 

1.- Configuration de l’état de l’opinion sur la violence sexiste 
 
 Bien que la violence sexiste se soit généralisée comme une chose inacceptable par 

principe (91,4 %), l’opinion majoritaire est que sa réalité ne se limite pas à des cas isolés 
mais qu’il s’agit d’un phénomène répandu en Espagne (87%) qui ne semble pas 
pouvoir diminuer pour l’instant.  

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Même si la perception majoritaire est qu’il s’agit d’une réalité assez répandue, seule une 

petite majorité (10 %) dit en avoir connaissance à travers son expérience quotidienne : 
femmes proches, monde du travail et propre expérience. Ceci indique que la violence 
sexiste demeure dissimulée quotidiennement dans le domaine privé.   
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 Même si une minorité significative (35,8 %) croit que la violence sexiste est un problème 

aujourd’hui partagé entre les deux sexes, la majorité (62.7 %) la vit comme une 
question qui préoccupe surtout les femmes. Cette opinion gagne du poids auprès des 
femmes.  

 
 Même si 81,1 % de l’échantillon de 2010 s’est manifesté en désaccord sur le fait que 

la majorité des plaignantes portent de fausses plaintes, et que 76,1 % est d’accord sur 
le fait que l’existence de certaines fausses plaintes dans ce domaine est certainement 
similaire à celle se produisant dans de nombreux autres domaines, une minorité non 
négligeable (12,3 % des femmes et 16,1 % des hommes) pense que de nombreuses 
femmes profitent abusivement de la Loi qui tâche de les protéger en portant de fausses 
plaintes. 
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2.- Principales raisons pour lesquelles on pense que de nombreuses femmes ne portent pas 
plainte : 

  
 Une large majorité (79,6 %) pense que les principales raisons pour lesquelles de 

nombreuses femmes ne portent pas plainte sont la peur et la honte, ce qui conduit à 
dissimuler l’agression à l’entourage proche. 

 
 Même si on accorde une priorité croissante aux mesures relatives à l’urgence de la sortie 

de la situation de mauvais traitements (soutien psychologique, juridique et hébergement 
protégé), sur lesquelles on peut garantir la durabilité de cette sortie (aide financière et 
facilités d’emploi), le besoin d’un soutien intégral aux victimes s’avère être une 
conclusion soutenue par les réponses majoritaires de nos informatrices et 
informateurs. 
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 Même lorsqu´apparaissent des différences significatives entre les sexes quant aux 

mécanismes les plus efficaces pour lutter contre la violence sexiste, puisque les 
hommes insistent plus sur le rôle de l’éducation (62,6 % contre 47,4 %), et les femmes sur 
l’importance du durcissement des peines (28,9 % contre 17 %). Cependant, dans les deux 
cas on souligne majoritairement les aspects concernant la socialisation : éducation et 
prise de conscience sociale. 

 
 Même si une majorité significative (60,85) disculpe les victimes de la violence sexiste de 

leur situation, presque la moitié des hommes (45,3 %) et 28,6 % des femmes les 
considèrent coupables du mauvais traitement qu’elles subissent car elles 
continuent de cohabiter avec leur agresseur.  

 
 Même s’il y a une coïncidence importante entre hommes et femmes dans le sens 

d’une grande partie des réponses, l’analyse conjointe met en évidence que les 
hommes sont significativement plus condescendants sur le problème.  
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16. Enquêtes sur le traitement de la violence sexiste dans les médias. Novembre 
2009/Novembre 2010.  
Source des données : Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste (Secrétariat d’État de l’Égalité. 

Ministère de la Santé, des  Services Sociaux et de l’Égalité). 

 
La Délégation du Gouvernement pour la Violence Sexiste a réalisé en 2009 et 2010, par Internet, 
deux enquêtes d’opinion concernant le traitement de la violence sexiste dans les médias. 
L’analyse des résultats de ces deux enquêtes est complétée par celle réalisée auprès de plus de 
neuf cents professionnels des médias sur cette question, et elle a été élaborée avec la 
collaboration du sociologue Fernando González Hermosilla. L’objet de ces enquêtes a donc été 
de connaître les points de vue de l’émetteur de l’information (les professionnels des médias) et 
du récepteur de cette information (la population générale non professionnelle).  
 
Cette section fait référence d’une part à la « population générale » (aux non professionnels) et 
d’autre part aux « professionnels des médias ». Le nombre et le profil des personnes interrogées 
(ou informateurs) ont été les suivants :  
 

 La « population générale » de non professionnels des médias : 3009 informateurs, 
en majorité de nationalité espagnole (95,5 %), la plupart professionnellement actifs 
(79,4 %), avec une prédominance des âges compris entre 26 et 45 ans (60,5 %) et 
avec une répartition des sexes à 50 %.  

 
 Les professionnels des médias. 948 professionnels. Pratiquement tous les médias 

participent, dans la proportion suivante : 31,4 % de la presse écrite, 15,5 % de la 
télévision, 14,1 % de la radio, agents de presse ayant des compétences dans le 
domaine, 11,8%, et seulement 5,1 % provenant d'Internet. La répartition par sexe est 
de presque 60 % de femmes et 40 % d’hommes, et par âge, presque 60 % sont 
âgés de 31 à 50 ans. 

 
Les principales conclusions sont les suivantes : 

 
 Le terme majoritairement utilisé pour définir le mauvais traitement d'un homme sur 

sa conjointe ou ex-conjointe est celui de violence sexiste : (65 % dans deux options 
de réponse), suivi de celui de « Violence domestique » (environ 30 %) et de ceux qui 
appréhendent la question de manière familière (violence contre la femme) et ou 
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débordent cette dénomination en insistant sur le composant machiste de ces 
comportements (violence machiste). 

 
               

 Une majorité significative de l’échantillon des non professionnels (76,6 %) rejette 
ouvertement le caractère domestique du problème, manifestant que la violence 
sexiste est une question d'intérêt public. 85,8 % des professionnels et 84,1 % des non 
professionnels manifestent leur accord sur le fait que les cas de violence sexiste 
doivent être traités par les médias comme un délit contre les droits de l’homme.  

 
 
 

 
 
 
 
 Environ 95 % de la population générale consultée pense que les médias sont la 

principale source de connaissance sur la violence sexiste. De fait, télévision, radio et 
presse écrite cumulent 85,1 % des réponses en première mention et 73,8 % en 
deuxième mention. Confirmant cette opinion, 87,7 % de l’échantillon pense que « les 
médias sont le canal d’information fondamental sur la violence sexiste ». 
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 L’opinion majoritaire est que cette question n’est pas surdimensionnée dans les 
médias. De fait, la grande majorité de la population non professionnelle pense que les 
médias ne portent pas une grande attention à cette question (78,9 %). De plus, il est 
significatif que ce pourcentage s’élève à 91,2 % parmi les professionnels.  

 
 La télévision s’avère comme le média attribuant le plus de sensationnaliste dans le 

traitement de la question de la violence sexiste (82,3 %), mais c’est aussi le média qui 
demeure perçu comme le plus efficace pour lutter contre elle (85 %).  

          Q12a EN PREMIER LIEU         Q12b EN SECOND LIEU 
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Q12 VOS CONNAISSANCES DE LA VIOLENCE SEXISTE PROVIENNENT DE : 

L’ IMPORTANCE DES MEDIAS CONCERNANT LA CONNAISSANCE 
DE LA VIOLENCE SEXISTE. 
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 La population générale et les professionnels des médias coïncident sur l’opinion que 
l’objectivité des médias dans le traitement de la violence sexiste est en rapport avec 
la capacité professionnelle pour le faire. C’est pourquoi la majorité de ces deux 
groupes pense que les médias devraient compter sur des professionnels spécialisés en 
la matière (70,2 % des professionnels et 67 % des non professionnels) et qu’il est 
nécessaire d’enseigner, dans les écoles et les universités, une formation spéciale pour le 
traitement de ce type d’informations (81 % et 71,8 % respectivement). 

 

 
 

  
 
 
 
 

 
 
 
  

 
 
 
 

LE TRAITEMENT DE LA VIOLENCE SEXISTE PAR LES MÉDIAS 

Q16 À VOTRE AVIS, EST-IL NÉCESSAIRE QUE LES MÉDIAS DISPOSENT DE JOURNALISTES 
SPÉCIALISÉS EN VIOLENCE SEXISTE? 

 

P16a POURQUOI EST-CE NÉCESSAIRE? P16b POURQUOI N’EST PAS NÉCESSAIRE? 
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 95,6 % des professionnels et 84,5 % des non professionnels manifestent une 
expectative significative pour que soient publiées des informations positives sur 
des femmes qui parviennent à sortir du cercle de la violence sexiste, chose qui fait 
défaut actuellement. 
 

 Le fait que le suicide de l’agresseur soit une information importante ou non dans 
les actualités de ce type est la question qui pose la plus grande disparité entre les 
opinions des deux échantillons consultés. 74,3 % de l’échantillon de la population 
générale manifeste que c’est une information importante. En revanche, 62,4 % des 
professionnels disent être d’accord sur le fait que ceci est une information importante. De 
plus, il est significatif que de 35 à 40 % des deux échantillons pense que les actualités 
présentent parfois les victimes comme responsables de l’agression. 

 
 83 % des non professionnels et 81 % des professionnels coïncident également sur le fait 

que les médias devraient être obligés de respecter une norme spécifique de 
communication pour traiter les cas de violence sexiste. Cette exigence, partagée par 
les deux échantillons avec un niveau de polarisation élevé, va dans un double sens : 
d’une part l’objectivité insuffisante et le sensationnalisme significatif que l’on attribue aux 
médias dans la diffusion de ce type d’actualités, et d’autre part l’incidence notoire qui leur 
est soi-disant associée sur la connaissance sociale du phénomène et le rôle important 
qui leur est attribué dans sa prévention ou dans l’incitation de cas semblables. 

 

 

 
 

 
 

 
 
Dans ce contexte d’exigence 

Q15 LES MEDIAS DEVRAIENT ETRE OBLIGES DE SUIVRE UNE NORME SPECIFIQUE DE 
COMMUNICATION POUR TRAITER LES CAS DE VIOLENCE SEXISTE ? 

LE COMPOSANT IDEAL. COMMENT LES MEDIAS DEVRAIENT-ILS 
AGIR FACE AU PROBLEME ? 

OUI
83%

NON
17%
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du respect d’une certaine réglementation sur une question qui implique un risque, la 
population générale apporte quelques suggestions sur : 

 

 ce qu’il faudrait éviter dans le traitement des informations sur la violence 
sexiste : 

o 69,9 % signale les détails morbides des crimes ou agressions. 
o 44,8 % pense qu’il faudrait éviter la justification des actes de 

l’agresseur en mettant en relation les faits avec des traumatismes, 
maladies ou dépendances. 

 

 ce qu’il faudrait encourager : 
o La majorité des réponses signale le respect de la confidentialité des 

victimes et la protection des données, ou l’information concernant les 
droits des victimes et où elles peuvent s'adresser. (62 % et 61 % 
respectivement). 

o Environ 55 % pense qu'il faudrait encourager la reconnaissance et 
l'identification des mauvais traitements faits aux femmes ou mentionner 
des informations positives sur la protection des victimes et les processus 
de sortie de la situation. 

 
 Tandis qu’une majorité notoire (86,4 %) de nos informateurs ne considère pas correct 

que les médias diffusent des données qui identifient la victime, une majorité 
également significative (72,5 %) considère correct que soient diffusées des données 
qui identifient l'agresseur. 
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